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n° 39 437 du 26 février 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par le

Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juin 2009, par Xqui déclare être de nationalité mauritanienne, tendant à la

suspension et l’annulation de la décision de rejet de la demande d’autorisation fondée sur l’article 9 bis

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, prise le 14 avril 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 22 décembre 2009.

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. HELSON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1 Le requérant est arrivé en Belgique, le 26 février 2007.

1.2. Le requérant a introduit une demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, le même jour.

Cette demande s’est clôturée par une décision de refus de reconnaissance rendue par le Conseil du

Contentieux des Etrangers, en date du 12 novembre 2007. Contre cette décision, la partie requérante a

introduit un recours en cassation devant le Conseil d’Etat, lequel a pris une ordonnance de non

admissibilité le 17 décembre 2007.

1.3. Par un courrier daté du 14 juillet 2008, la partie requérante a introduit une demande autorisation de

séjour fondée sur l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.
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Le 30 mars 2009, la partie défenderesse donne instructions à la commune de Saint-Gilles de remettre

au requérant une attestation d’immatriculation valable pour une durée de trois mois en raison de sa

situation médicale.

1.4. Le 14 avril 2009, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande d’autorisation

de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi.

Il s’agit de l’acte attaqué.

Ladite décision est rédigée comme suit :

«

»

2. Exposé des moyens d’annulation.

Dans un moyen unique, la partie requérante invoque « la violation des articles 9bis et 62, de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des

articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des principes

de bonne administration, de sécurité juridique, et du respect dû aux attentes légitimes d’autrui, violation

de l’adage «patere legem quam ipse fecisti».

La partie requérante estime contraire aux principes généraux de droit précités de conditionner la

régularisation collective d’un groupe identifié de personnes dont fait partie le requérant, à l’obtention

d’un permis de travail de type B dont les conditions sont en soi exclusives. Elle rappelle les conditions à

réunir pour obtenir un tel permis de travail. Elle met ainsi en évidence qu’il est illusoire, malgré tous les

efforts accomplis par le requérant pour trouver un travail, de penser que ce dernier aurait pu se voir

délivrer un permis de travail de type B. La partie requérante fait valoir que la partie défenderesse a fait

naître des attentes légitimes, dans le chef du requérant, de pouvoir séjourner sur le territoire belge en vu

d’y travailler, sans lui en donner les moyens. Elle souligne le fait que le requérant a fourni des pièces

attestant de sa volonté de travailler et que ne pas disposer d’un permis de travail de type B ne suffit pas

pour considérer qu’une autorisation de séjour ne peut être accordée sur base du travail. Elle considère

qu’en ce sens, la décision attaquée viole l’obligation de motiver de manière adéquate la décision.

3. Discussion.

3.1. Le Conseil note d’emblée que la partie requérante ne conteste ni le fait qu’un permis de travail de

type B était exigé par la partie défenderesse, conformément à ce qui avait été convenu entre le Ministre

compétent de l’époque et les "grévistes de la faim de la rue Royale", ni le fait que le requérant, au

moment où la partie défenderesse a pris la décision attaquée, n’était pas en possession d’un tel permis.
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3.2. Le Conseil observe également que l’exigence d’une telle condition n’a, à aucun moment, été remise

en question par la partie requérante, et que les griefs de cette dernière à ce sujet, apparaissent pour la

première fois, dans les développements de la requête introduite devant le Conseil, afin de solliciter

l’annulation et la suspension de la décision attaquée.

Le Conseil note encore que la partie requérante eût pourtant pu faire valoir un tel grief, avant ladite

requête, notamment et principalement au moment de l’introduction de la demande d’autorisation de

séjour fondée sur l’article 9 bis, sur laquelle statue la décision litigieuse.

Le Conseil ne peut que constater que, tel n’est pas le cas en l’espèce, et que, ni dans la demande

d’autorisation de séjour, ni dans un éventuel complément de celle-ci, la partie requérante n’a fait savoir

à la partie défenderesse que le requérant ne pourrait pas obtenir un permis de travail de ce type,

compte tenu des divers éléments développés en termes de requête, à savoir, le niveau d’instruction du

requérant et l’état du marché de l’emploi bruxellois.

Il appert donc que la partie défenderesse n’avait pas connaissance du grief de la partie requérante

selon lequel les conditions d’octroi d’un permis de travail de type B sont exclusives. Or, le Conseil

rappelle la jurisprudence administrative constante suivant laquelle il y a lieu, pour apprécier la légalité

d’une décision, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce

sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). « La légalité d’une décision

administrative s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué »

( CE 6 juillet 1999 n° 81.677, CE 15 décembre 1998 n° 77.642, CE 17 décembre 1998 n° 77.716, CE 9

mai 2000 n° 87.102 , CE 15 février 2005 n° 140.690).

3.3. En outre, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas contrevenu au principe selon lequel

l’administration doit respecter les attentes légitimes que son attitude constante, ses promesses ou ses

décisions antérieures ont pu susciter chez l’administré, puisqu’il apparaît que la partie défenderesse

avait explicitement convenu et clairement exprimé que l’obtention d’un permis de travail de type B serait

exigé. Le Conseil n’aperçoit dès lors pas en quoi, dans ces circonstances, la partie défenderesse aurait

suscité l’attente légitime du requérant, selon laquelle il aurait pu travailler sur le territoire belge, sans

disposer dudit permis de travail.

3.4. Le moyen unique invoqué est non fondé.

4. Débats succincts

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille dix par :

Mme. E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers,

Mme N. CHAUDHRY, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

N. CHAUDHRY. E. MAERTENS.


